
DÉBATS DES COMMUNES

LES LIEUX HISTORIQUES

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD-LE CLASSEMENT
DU PARLEMENT PROVINCIAL

M. Heath Macquarrie (Hillsborough): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais poser une ques-
tion au ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien. C'est au sujet des rumeurs qui
ont cours depuis les entretiens de son secré-
taire parlementaire avec les ministres provin-
ciaux de l'Île-du-Prince-Édouard et, plus par-
ticulièrement, au sujet du Parlement
provincial, que le gouvernement fédéral son-
gerait à désigner sanctuaire national. Peut-il
nous dire si l'Assemblée législative de l'Île-
du-Prince-Edouard pourra toujours fonction-
ner et si le gouvernement fédéral a l'in-
tention de transformer d'autres Parlements
provinciaux en sanctuaires nationaux?

Une voix: Celui de la ville de Québec?

M. l'Orateur: A l'ordre.

LA MAIN-D'EUVRE

LE PROGRAMME D'EMPLOIS D'ÉTÉ
POUR LES ÉTUDIANTS

M. David Orlikow (Winnipeg-Nord): J'ai
une question à poser au ministre de la Main-
d'œuvre et de l'Immigration; elle découle du
rapport de l'enquête sur les emplois d'été
qu'il a déposé hier à la Chambre. Comme on a
constaté qu'un nombre assez élevé d'étudiants
qui avaient trouvé du travail l'an dernier
n'ont pu être employés pendant toute la
période où ils étaient disponibles et que cela a
de graves répercussions sur la continuation de
leurs études, le ministère envisage-t-il de
créer des programmes destinés à améliorer les
possibilités de plein emploi pour l'été?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'ouvre et de l'Immigration): Oui, mon-
sieur l'Orateur, nous avons songé à la ques-
tion. Je l'ai signalé en réponse à une question
antérieurement posée par le député. Nous
nous efforçons d'accélérer notre programme
de publicité et de collaborer de toutes les
façons possibles avec les employeurs afin d'é-
tendre la période d'emploi. Mon ami com-
prendra qu'étant donné le très grand afflux
d'étudiants prévu cet été sur le marché du
travail, il sera sans doute très difficile de pro-
curer à tous les étudiants ou même à une
grande proportion d'entre eux un emploi à
plein temps.

[L'hon. M. Davis.]

M. Orlikow: Étant donné l'importance des
emplois d'été pour les étudiants, le ministre
songera-t-il à faire à ce sujet une déclaration
circonstanciée après le congé de Pâques?

L'hon. M. MacEachen: Je serais heureux
d'étudier la possibilité de faire une déclara-
tion après le congé.

QUESTIONS OUVRIÈRES

LA FERMETURE DE L'USINE DUNLOP-LE CAS
DE L'USINE TEXTILE DE YARMOUTH

M. Louis-Roland Comeau (South Western
Nova): Monsieur l'Orateur, ma question con-
nexe concerne le chômage. Le ministre de la
Main-d'oeuvre et de l'Immigration nous di-
rait-il si le ministère a maintenant étudié les
effets qu'entraînera la fermeture de l'usine
Dunlop à Toronto pour les industries con-
nexes, surtout pour l'usine textile de Yar-
mouth et, si la chose arrive, quel emploi de
rechange, à son avis, sera offert aux employés
de Dunlop et à ceux des industries connexes,
notamment de l'usine de Yarmouth?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'ouvre et de l'Immigration): Oui, mon-
sieur l'Orateur. Nous avons considéré quel
sera l'effet de la fermeture de l'usine Dunlop
sur d'autres industries. A la Dunlop, nous
avons déjà amorcé des initiatives de très
grande envergure pour venir en aide aux
employés, et si l'usine ferme, nous comptons
réussir à obtenir du travail, peut-être pour
tous les employés, ou encore pour presque
tous.

LA DÉFENSE NATIONALE

LA REFORME DU PORTE-AVIONS
«BONAVENTURE»

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-
Est): Ma question s'adresse au ministre de la
Défense nationale. Vu que nous ne pourrons
lui parler avant quelques jours, peut-être
pourrait-il répondre maintenant à ma ques-
tion, car lorsque nous reviendrons après le
congé de Pâques, le Bonaventure aura peut-
être été réformé. Le ministre nous dirait-il s'il
a reçu de groupes quelconques des proposi-
tions pour l'achat du porte-avions canadien?

L'hon. Léo Cadieux (ministre de la Défense
nationale): Pas encore, monsieur l'Orateur.
Nous n'avons pas encore reçu d'offres
valables.
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